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1/ Généralités

Qu'est-ce qu'une Servitude d'Utilité Publique ?
Les servitudes d'utilité publique (SUP) sont des limitations administratives au droit de propriété autorisées
par  la  loi  au  bénéfice  de  personnes  publiques  (État,  collectivités  locales,  établissements  publics),  de
concessionnaires de services ou de travaux publics, de personnes privées exerçant une activité d'intérêt
général (concessionnaires d'énergie hydraulique, de canalisations de transport de produits chimiques, etc.).

Elles constituent des charges qui grèvent  de plein droit  des immeubles (bâtiments  ou terrains) et  qui
peuvent avoir pour effet :

• d'interdire ou limiter l'exercice par les propriétaires de leur droit d'occuper ou d'utiliser le sol,
• de les obliger à faire des travaux d'entretien, de réparation, de démolition, etc.,
• ou encore de les obliger à laisser faire l'exécution de travaux ou l'installation de certains ouvrages.

Ces servitudes ont un caractère d'ordre public. Aucun particulier ne peut y déroger unilatéralement et leur
respect fait l'objet de contrôles, notamment lors de la délivrance d'autorisations d'urbanisme.

Contexte juridique
Rappel de l'article L151-43 du code de l'urbanisme :
« Les  plans  locaux  d'urbanisme  comportent  en  annexe  les  servitudes  d'utilité  publique  affectant
l'utilisation du sol et figurant sur une liste dressée par décret en Conseil d’État. »

Les servitudes d'utilité publique font l'objet d'une nomenclature nationale. Le présent document dresse
l’inventaire des servitudes d’utilité publique connues à ce jour sur le territoire de la commune. Il présente
le fondement juridique de chacune d’entre-elles et les charges qu’elles constituent. Les servitudes sont
détaillées par générateur (monument, espaces, ouvrages) et par acte les instituant.
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2/ Liste des servitudes d'utilité publiques
applicables sur le territoire communal

Code Type et libelle de la servitude Références législatives

et réglementaires 

Gestionnaires à consulter 

dans le cadre des 

autorisations d'urbanisme 

A4 Servitude de passage le long des 

cours d'eau non domaniaux :

• Ru des Saulots

Arrêté préfectoral du 31/10/1906
(art. L211-7 du code de 
l’environnement ; 
art. L151-37-1 et art. R152-29 à 
R 152-35 L151-37-1 du code 
rural).

MEDDE – DDT 78 

Direction départementale
des Territoires des Yvelines
Service Environnement
35, rue de Noailles
78000 Versailles

AC2 Servitudes relatives aux sites 

inscrits ou classés :

• Site classé de Giverny – 
Claude Monet, au confluent 
de la Seine et de l'Epte

Décret du 09/09/1985 MEDDE -DRIEE IdF

Direction régionale et 
interdépartementale de
l’environnement et de l’énergie 
d’Île-de-France
10, rue Crillon
75194 Paris Cedex 04

I6 Servitudes relatives à

l’utilisation des mines et carrières :

• Zone spéciale dite « de la 
Seine et de ses affluents » 
définissant un périmètre de 
recherche et d’exploitation de
carrières de sables et 
graviers »

Décret du 11/04/1969 prorogé
indéfiniment par l’article 35 de 
la loi du 02/01/70 prorogé par 
arrêté préfectoral n° 2012-349-
0009 du 14/12/2012

MEDDE -DRIEE IdF

Direction régionale et 
interdépartementale de
l’environnement et de l’énergie 
d’Île-de-France
10, rue Crillon
75194 Paris Cedex 04

I7 Servitude relative au stockage 

souterrain de gaz :

• Stockage de gaz souterrain de
Saint Illiers

Décret du 03/10/1969
Décret du 09/02/2015

GRT Gaz, région Val de Seine 

DPRT
2, rue Pierre Timbaud
92238 Gennevilliers Cedex
MEDDE -DRIEE IdF

10, rue Crillon
75004 Paris Cedex 04

PM1 Servitude relative au plan de 

prévention des risques naturels 

prévisibles miniers – anciennes 

carrières :

• Anciennes carrières 
souterraines abandonnées

Arrêté préfectoral n°86-400 
du 05/0/1986

Inspection générale des 

Carrières

5, rue de la Patte d'Oie
78000 Versailles

MEDDE – DDT 78

Direction départementale
des Territoires des Yvelines
Service Environnement
35, rue de Noailles
78000 Versailles

PM1 Servitude relative au plan de 

prévention des risques naturels 

prévisibles – PPRI valant servitude :
• Délimitation du périmètre des

zones à risques d’inondation 
de la Seine

Arrêté préfectoral du 30/06/2007 MEDDE – DDT 78

Direction départementale
des Territoires des Yvelines
Service Environnement
35, rue de Noailles
78000 Versailles
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Code Type et libelle de la servitude Références législatives

et réglementaires 

Gestionnaires à consulter 

dans le cadre des 

autorisations d'urbanisme 

PM1 Délimitation du périmètre des 

zones à risque d’inondation des 

cours d’eau non domaniaux :

• ru de Blaru

Arrêté préfectoral 92-458 du 
02/11/1992

MEDDE – DDT 78

Direction départementale
des Territoires des Yvelines
Service Environnement
35, rue de Noailles
78000 Versailles

PT3 Servitudes relatives aux

transmissions radioélectriques :

• Câble F 303 PARIS – 

ROUEN Tronçon MANTES

– VERNON

Code des Postes et des
communications électroniques,  
articles L45-9, L48 et R20-55 à 
R20-62.

Orange SA

Unité de pilotage réseau Ile de
France
20, rue de Navarin
75009 Paris

T1 Servitude relative au chemin de 

fer :

• Ligne SNCF de Paris au 
Havre

Loi du 15/07/1845 RFF – Direction régionale

147, av. de France
Immeuble Equinoxe
75013 Paris

SNCF

Délégation territoriale 
immobilière de la Région 
parisienne
5/7, rue Delta
75009 Paris
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SSERVITUDES DE TYPE A4
SERVITUDES DE PASSAGE POUR PERMETTRE LA GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
A - Patrimoine naturel

c) Eaux

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit de servitudes de passage :

- au sens des articles L. 151-37-1 et R. 152-29 du Code rural, c'est-à-dire « permettant l'exécution des travaux, 
l'exploitation et l'entretien des ouvrages ainsi que le passage sur les propriétés privées des fonctionnaires et agents 
chargés de la surveillance, des entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que des engins mécaniques strictement nécessaires à 
la réalisation des opérations ».

- et instaurées dans le cadre de la gestion des eaux, domaniales ou non, pour permettre «l'exécution et l'exploi-
tation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence» et 
visant les compétences mentionnées à l'article L. 211-7 (I) - alinéas 1° à 12 du Code de l'environnement.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Il convient de distinguer deux catégories de servitudes de passage en matière de gestion de la ressource eau :

a) Les servitudes de passage instaurées sur le fondement des articles :

- L. 211-7 (I) du Code de l'environnement,
- L. 151-37-1 et R. 152-29 à R. 152-35 du Code rural.

b) Les anciennes servitudes dites « de libre passage des engins d'entretien dans le lit ou sur les berges des 
cours d'eau non domaniaux » :

Anciens textes régissant la servitude :

- décret n°59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours d'eau non navi-
gables ni flottables,
- décret n°60-419 du 25 avril 1960 fixant les conditions d'application du décret n°59-96 du 7 janvier 1959.

Textes en vigueur régissant la servitude :



- aarticle L. 211-7 (IV) du Code de l'environnement conférant aux servitudes instaurées en application du décret 
n°59-96 du 7 janvier 1959 valeur de servitudes au sens de l'article L. 151-37-1 du code rural, sous réserve des déci-
sions de justice passées en force de chose jugée.
- article L. 151-37-1 et articles R. 152-29 à R. 152-35 du Code rural.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires

Servitudes de passage au titre de l'ar-
ticle L. 211-7 (I) du Code de l'environ-
nement

- les collectivités territoriales,
- leurs groupements,
- les syndicats mixtes créés en application de l'article L. 5721-2 du Code gé-
néral des collectivités locales,
- l'établissement public Voies navigables de France (VNF),
- l’État.

Servitudes  de libre passage des en-
gins d'entretien dans le lit ou sur les 
berges des cours d'eau non domaniaux 
au titre de l'article L. 211-7 (IV) du 
Code de l'environnement

- les riverains, propriétaires du lit et 
des berges,
- le Préfet.

- le Préfet.

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression
(art. L. 151-37-1 et R. 152-30 à R. 152-33 du Code rural)

 Procédure d'instauration :

Les servitudes de passage instaurées au titre de l'article L. 211-7 (I) du Code de l'environnement sont instaurées :

- après enquête publique,
- sur la base d'un dossier comportant :

• la liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou sections de cours d'eau pour lesquels l'institution 
de la servitude est demandée (cours d'eau domaniaux ou non),
• les plans correspondants,
• la liste des propriétaires dont les terrains sont susceptibles d'être affectés par la servitude,
• une note détaillant notamment l'assiette de la servitude en tenant compte de la configuration des lieux et en 
indiquant les clôtures, arbres et arbustes dont la suppression est nécessaire.

- et par arrêté préfectoral.

Les anciennes servitudes instaurées en application du décret n°59-96 ont été instaurées :

- par arrêté préfectoral selon les dispositions du décret n°60-419 du 25 avril 1960,
- les pièces prévues au dossier d'enquête publique préalable étaient les suivantes :

• une notice explicative,
• le projet de liste des cours d’eau et sections de cours d’eau dont les riverains sont tenus de supporter la servi-
tude de passage,
• le projet d’arrêté préfectoral approuvant cette liste,
• une carte du tracé de chacun de ces cours d’eau et chacune de ces sections,
• la liste des endroits où la largeur maximale de 4 mètres pourra être étendue en cas d’obstacle fixe au pas-
sage des engins mécaniques. A chacun de ces endroits est indiqué, de façon précise, la longueur et la largeur 
de la zone soumise à la servitude avec plan sommaire à l’appui.





















































SSERVITUDES DE TYPE I6
SERVITUDES RELATIVES A L’EXPLOITATION DES MINES ET CARRIÈRE

Servitudes reportées en annexe de l’article R. 126-1 du Code de l’urbanisme dans les rubriques:

I - Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements
B - Mines et carrières

a) Périmètres à l’intérieur desquels sont applicables les dispositions des articles 71 à 73 du code minier

1 - Fondements juridiques.

1.1 - Définition.

Il s’agit de deux types de servitudes.

A) Les servitudes d’occupations de terrains établis au profit des exploitants de mines, des explorateurs et des titu-
laires d’un permis exclusif de recherches ; cela implique, notamment, pour l’exploitant d’une mine, la possibilité d’oc-
cuper les terrains nécessaires à l’exploitation de sa mine et aux installations indispensables à celles-ci. Il en est de
même pour l’explorateur dans le cadre de ses travaux d’exploration et le titulaire d’un permis exclusif de recherches
(exécution des recherches et installations nécessaires aux produits extraits).

B) Servitudes de passage accordées aux titulaires de titres miniers, de permis d’exploitation de carrières ou d’autori-
sations de recherches.

Les bénéficiaires de titres peuvent :

- établir des câbles, canalisations ou engins transporteurs ainsi que des pylônes et les mâts nécessaires à leur soutien
à une hauteur minimale de 4,75 mètres ;
- enterrer des câbles ou canalisations à une profondeur minimale de 0,50 mètre et établir les ouvrages de moins 4
mètres carrés de surface, nécessaires au fonctionnement desdits câbles ou canalisations, ainsi que des bornes de déli-
mitation ;
- dégager le sol de tous arbres, arbustes ou autres obstacles.

En outre, sur une bande de terrain dite bande large, comprenant la bande prévue à l’alinéa précédent, et dont la lar-
geur sera fixée comme ci-dessus dans la limite de quinze mètres, sera autorisé le passage des personnes chargées de
mettre en place, surveiller, entretenir, réparer ou enlever les matériels susénumérés ainsi que le passage des engins
utilisés à cet effet.

En terrain forestier, l’essartage peut, en cas de nécessité, être autorisé jusqu’aux limites de la bande large.

1.2 - Références législatives et réglementaires.

Anciens textes :

- Décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier,
- Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970 modifiée par la loi n° 77-720 du 16 juin 1977.



Textes en vigueur :

- Articles 71, 71-1, 71-2 du code minier,
- Articles L. 153-3, L. 153-4, L. 153-8 du nouveau code minier,
- Décret n° 70-989 du 29 octobre 1970 relatif aux servitudes établies au profit des titulaires de titres miniers de per-
mis d’exploitation de carrières ou d’autorisation de recherches de mines et carrières, à défaut du consentement du
propriétaire du sol.

11.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

BBénéficiaires Gestionnaires

Exploitants de mines

Explorateurs

Chercheurs 

État

Préfet et chef de l’arrondissement minéralogique

1.4- Procéduresd’instauration,demodificationoudesuppression.

A l’amiable en cas d’accord des propriétaires concernés.

La demande d’autorisation est adressée en double exemplaire au préfet du département.

Elle indique:

1°Les noms, prénoms, qualité, nationalité et domicile du demandeur, en y substituant, si la demande émane d’une
société, les indications en tenant lieu;
2°L’autorisation de recherches de mines ou de carrières, le titre minier ou le permis d’exploitation de carrières en
vertu duquel la servitude est demandée;
3°L’objet et l’étendue de la servitude à établir, la nature et la consistance des travaux et installations projetés et, le
cas échéant, le décret ayant déclaré l’utilité publique desdits travaux ou installations;
4°La commune de situation, le numéro cadastral et la nature des parcelles concernées, la superficie totale de cha-
cune d’elles ainsi que celle qui sera grevée de servitudes;
5°Le nom et l’adresse des propriétaires desdites parcelles, de leurs ayants droit et, le cas échéant, du ou des exploi-
tants des terrains;
6°Les tentatives faites pour obtenir l’accord amiable des intéressés.

A la demande est joint un extrait du plan cadastral où est porté le périmètre des zones couvertes par les servitudes
demandées. Il est adressé au préfet autant de copies supplémentaires de la demande et de l’extrait du plan cadastral
qu’il y a de communes intéressées. 

Copie de la demande et de l’extrait du plan cadastral sont adressés au chef de l’arrondissement minéralogique pour
vérification.

Le préfet adresse au maire de chacune des communes où sont situés les terrains intéressés une copie de la demande
et un exemplaire du plan. Ces documents sont tenus à la disposition des personnes intéressées. Le préfet notifie di-
rectement à chaque propriétaire, à ses ayants droit éventuels et à l’exploitant de la surface s’il n’est pas le proprié-
taire, qu’ils disposent d’un délai de quinze jours à dater de cette notification pour prendre connaissance des pièces
déposées à la mairie et formuler leurs observations à la préfecture.

Le propriétaire est tenu de faire connaître les noms et adresses de ses ayants droit et de l’exploitant de la surface si
ces renseignements ne figurent pas dans la demande.





SERVITUDE I7

LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

Obligations passives

Obligation pour les propriétaires des terrains concernés de laisser le titulaire d’une autorisation de 

recherche ou d’une autorisation de stockage occuper temporairement à l’intérieur du périmètre de 

stockage leurs propriétés lorsque celles-ci sont nécessaires à l’exécution des travaux de recherches, 

de reconnaissance, d’aménagement et d’exploitation du stockage souterrain et ce à l’exclusion des 

propriétés attenantes aux habitations et closes de murs ou de clôtures équivalentes suivant les 

usages du pays.

Obligation pour les propriétaires des terrains concernés de laisser le libre passage au directeur 

interdépartemental de l’industrie et aux ingénieurs placés sous ses ordres, pour accéder aux 

réservoirs souterrains de gaz, pour la surveillance et le contrôle des recherches et essais ainsi que 

pour l’aménagement et l’exploitation desdits réservoirs.

Obligation pour les propriétaires concernés de supporter, sur les terrains en cause, la réalisation de 

toutes les mesures que le préfet pourrait prendre pour assurer la sécurité publique, la conservation 

des mines et les voies de communication, la solidité des constructions ou l’usage des sources, etc…, 

ainsi que leur propre sécurité.

Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire, que l’exercice du droit d’occupation temporaire, par le titulaire 

d’une autorisation de recherche ou d’une autorisation de stockage :

Ø      Prive de la jouissance du sol pendant une durée supérieure à un an ;

Ø      Ou rend le terrain après exécution des travaux, impropre à son usage antérieur ;

Ø      Ou rend le terrain impropre à son utilisation agricole, par suite de la 

modification du régime des eaux, d’exiger l’acquisition du sol.

Possibilité pour le propriétaire dont le terrain est trop endommagé ou trop déprécié par l’exercice 

des servitudes, d’exiger l’acquisition totale du dit terrain.

Toute contestation en matière d’acquisition est, en l’espèce, réglée comme en matière 

d’expropriation.

 







SSERVITUDES DE TYPE PM1
PLANS DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PRÉVISIBLES (PPRNP)

et PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES MINIERS (PPRM)

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

IV- Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques
B - Sécurité publique

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il s'agit des servitudes résultant de l'établissement des plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRNP) 

et des plans de prévention des risques miniers (PPRM) établis en application des articles L. 562-1 et suivants du code 

de l'environnement.

Les PPRNP sont destinés à la prévention des risques naturels tels que les inondations, les mouvements de terrain, les 

avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les cyclones.

Les PPRM sont quant à eux destinés à la prévention des risques miniers suivants : affaissements, effondrements, 

fontis, inondations, émanations de gaz dangereux, pollutions des sols ou des eaux, émissions de rayonnements 

ionisants.

Ces plans délimitent :

- les zones exposées aux risques dans lesquelles les constructions, ouvrages, aménagements et exploitations sont 

interdites ou soumises à conditions; 

- les zones non directement exposées aux risques dans lesquelles les constructions, ouvrages, aménagements et 

exploitations sont interdites ou soumises à conditions car susceptibles d'aggraver les risques ou d'en provoquer de 

nouveaux.

Dans ces zones, les plans définissent :

- les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, par les collectivités publiques 

dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers;

- les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces 

mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, 

exploitants ou utilisateurs.



11.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Pour les PPRNP :

- article 5 (paragraphe1) de la Loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de 
catastrophes naturelles, modifié par la Loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, 
à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs et abrogé par la Loi n°95-101 du 2 
février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement ;
- Décret n°84-328 du 3 mai 1984 relatif à l'élaboration des plans d'exposition aux risques naturels prévisibles en 
application de l'article 5 de la Loi n°82-600 du 13 juillet 1982 précitée, abrogé et remplacé par le Décret n° 93-
351 du 15 mars 1993 relatif aux plans d'exposition aux risques naturels prévisibles, abrogé et remplacé par le 
Décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles.

Pour les PPRM :

- article 94 du code minier créé par la Loi n° 99-245 du 30 mars 1999 relative à la responsabilité en matière de 
dommages consécutifs à l'exploitation minière et à la prévention des risques miniers après la fin de l'exploitation 
modifié par la Loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile et abrogé par l'ordonnance 
n° 2011-91 du 20 janvier 2011 portant codification de la partie législative du code minier.

Textes en vigueur :

Les PPRNP et les PPRM sont soumis à la même réglementation. En effet, l'article L174-5 du nouveau code minier 
dispose « L’État élabore et met en œuvre des plans de prévention des risques miniers, dans les conditions prévues 
par les articles L. 562-1 à L. 562-7 du code de l'environnement pour les plans de prévention des risques naturels 
prévisibles. Ces plans emportent les mêmes effets que les plans de prévention des risques naturels prévisibles. »

- articles L562-1 à L562-9 du Code de l'environnement ;
- Décret n° 2011-765 du 28 juin 2011 relatif à la procédure d'élaboration, de révision et de modification des plans 
de prévention des risques naturels prévisibles;
- articles R562-1 à R562-10 du Code de l'environnement.

Cependant, le Décret n°2000-547 du 16 juin 2000 modifié relatif à l'application des articles 94 et 95 du code minier 
prévoit quelques adaptations pour les PPRM.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

BBénéficiaires Gestionnaires

- le Ministère de l'écologie, du développement durable, 

des transports et du logement (MEDDTL) 

- les Directions régionales de l’environnement, de 

l’aménagement et du logement (DREAL);

ou, pour l’Île-de-France, la Direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie 

(DRIEE-IF);

- le Ministère de l'écologie, du développement durable, 

des transports et du logement (MEDDTL) 

- les Directions régionales de l’environnement, de 

l’aménagement et du logement (DREAL);

ou, pour l’Île-de-France, la Direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie 

(DRIEE-IF);









































SSERVITUDES DE TYPE PT3
SERVITUDES ATTACHEES AUX RESEAUX DE TELECOMMUNICATIONS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et  équipements

E – Télécommunications

1 - Fondements juridiques.

1.1 - Définition.

Servitudes sur les propriétés privées instituées au bénéfice des exploitants de réseaux de télécommunication (com-

munication électronique) ouverts au public en vue de permettre l'installation et l'exploitation des équipements du ré-

seau, y compris les équipements des réseaux à très haut débit fixes et mobiles :

- sur et dans les parties des immeubles collectifs et des lotissements affectées à un usage commun, y compris celles 

pouvant accueillir des installations ou équipements radioélectriques ;

- sur le sol et dans le sous-sol des propriétés non bâties, y compris celles pouvant accueillir des installations ou équi-

pements radioélectriques ;

- au-dessus des propriétés privées dans la mesure où l'exploitant se borne à utiliser l'installation d'un tiers bénéficiant 

de servitudes sans compromettre, le cas échéant, la mission propre de service public confiée à ce tiers.

L'installation des ouvrages du réseau de télécommunication (communication électronique) ne peut faire obstacle au 

droit des propriétaires ou copropriétaires de démolir, réparer, modifier ou clore leur propriété. Toutefois, les proprié-

taires ou copropriétaires doivent, au moins trois mois avant d'entreprendre des travaux de nature à affecter les ou-

vrages, prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Les agents des opérateurs autorisés doivent être munis d'une attestation signée par le bénéficiaire de la servitude et 

de l'entreprise à laquelle appartient cet agent pour accéder à l'immeuble, au lotissement ou à la propriété non bâtie. 

Lorsque, pour l'étude, la réalisation et l'exploitation des installations, l'introduction de ces agents dans les propriétés 

privées est nécessaire, elle est, à défaut d'accord amiable, autorisée par le président du tribunal de grande instance, 

statuant comme en matière de référé, qui s'assure que la présence des agents est nécessaire.

Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les dommages qui trouvent leur origine dans les équipements 

du réseau. Il est tenu d'indemniser l'ensemble des préjudices directs et certains causés tant par les travaux d'installa-

tion et d'entretien que par l'existence ou le fonctionnement des ouvrages. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est 

fixée par la juridiction de l'expropriation saisie par la partie la plus diligente.

1.2 - Références législatives et réglementaires.

Anciens textes :

- L. 46 à L. 53  et D. 408 0 D. 411 du code des postes et des télécommunications,



- L.45-1 du code des postes et des communications électroniques transféré à l'article L. 45-9 du même code par la loi 

n° 2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d'adaptation de la législation au droit de l'Union euro-

péenne en matière de santé, de travail et de communications électroniques.

TTextes en vigueur :

- L. 45-9, L. 48 et R. 20-55 à R. 20-62 du code des postes et des communications électroniques.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires

Les exploitants de réseaux de télécommunication (communication électronique) ouverts au public

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression.

1. Demande d'institution de la servitude par l'exploitant de réseau ouvert au public adressée au maire de la com-

mune dans laquelle est située la propriété sur laquelle il envisage d'établir l'ouvrage, en autant d'exemplaires qu'il y 

a de propriétaires ou, en cas de copropriété, de syndics concernés plus trois. Le dossier de demande indique :

- La localisation cadastrale de l'immeuble, du groupe d'immeubles ou de la propriété, accompagnée de la liste des 

propriétaires concernés ;

- Les motifs qui justifient le recours à la servitude ;

- L'emplacement des installations, à l'aide notamment d'un schéma. Une notice précise les raisons pour lesquelles, en 

vue de respecter la qualité esthétique des lieux et d'éviter d'éventuelles conséquences dommageables pour la pro-

priété, ces modalités ont été retenues ; elle précise éventuellement si l'utilisation d'installations existantes est sou-

haitée ou, à défaut, les raisons pour lesquelles il a été jugé préférable de ne pas utiliser ou emprunter les infrastruc-

tures existantes. Un échéancier prévisionnel de réalisation indique la date de commencement des travaux et leur du-

rée prévisible.

2. Dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande d'institution de la servitude, le maire :

peut renvoyer vers une négociation pour le 

partage d'installations existantes : Invitation du 

demandeur par le maire, le cas échéant, à se 

rapprocher du propriétaire d'installations 

existantes, auquel il notifie cette invitation 

simultanément. 

Notifie au propriétaire ou, en cas de copropriété, 

au syndic identifié, ou à toute personne habilitée à 

recevoir la notification au nom des propriétaires, le 

nom ou la raison sociale de l'opérateur qui sollicite 

le bénéfice de la servitude. 

Cette notification est accompagnée du dossier de 

demande d'institution de la servitude. 

Les destinataires doivent pouvoir présenter leurs 

observations sur le projet dans un délai qui ne peut 

pas être inférieur à 3 mois.

Si accord :

Les 2 parties conviennent des 

conditions techniques et 

financières d'une utilisation 

partagée.

Fin de la procédure si installation 

déjà autorisée et si l'atteinte à la 

propriété privée n'est pas accrue 

Si désaccord : 

Confirmation par 

l'opérateur au maire 

de sa demande initiale 


































